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	Il y a 80 ans, le Front populaire. 1936, un jeune ministre radical incarne deux des plus grandes ambitions de la gauche au pouvoir : démocratiser l’Éducation nationale, donner accès à tous à la culture, sous toutes ses formes.

        
	Détesté par Pétain, condamné à la « mort civile » comme Dreyfus, assassiné à 40 ans par la milice de l’État français après le Débarquement, Jean Zay entre au Panthéon en 2015, tardive reconnaissance de son œuvre innovante et de son parcours républicain exceptionnel. À côté d’ouvrages biographiques et d’histoire politique, ce livre offre un regard nouveau et complémentaire sur l’apport de Jean Zay à la culture de son temps. L’originalité du parcours du fondateur de la Phonothèque nationale, du Musée des arts et traditions populaires, du CNRS, de l’ENA et du Festival de Cannes est ici restituée par les regards croisés des sciences humaines.

        
	Jean Zay, homme d’État, ministre novateur de l’Éducation nationale et des Beaux-Arts, a su réinventer les relations des acteurs de la culture et des arts au pouvoir politique. À l’opposé des censures et de l’art officiel, il a œuvré afin que la nation s’approprie de manière nouvelle son patrimoine et ses réalisations, en respectant la liberté de création et l’indépendance de la fonction publique.

        
	Pour la première fois, les sources familiales et les traces locales de ce « Résistant de la veille » sont revisitées grâce au témoignage inédit de ses deux filles, Catherine et Hélène.

      

      
        
          Pierre Allorant

          
	Professeur d’histoire du droit à l’université d’Orléans (POLEN) et secrétaire général du Comité d’histoire parlementaire et politique.

        

        
          Gabriel Bergounioux

          
	Professeur de linguistique à l’université d’Orléans et directeur du laboratoire ligérien de linguistique (UMR 7270 – Université d’Orléans/Université de Tours/BnF/CNRS).

        

        
          Pascal Cordereix

          
	Conservateur en chef des bibliothèques, chef du service des documents sonores au département de l’audiovisuel à la Bibliothèque nationale de France et directeur adjoint du LLL (laboratoire ligérien de linguistique).

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            
              Préface
            
          

          Pascal Ory

        

        	
          
            Introduction
          

          Invention, Reconnaissance. Postérité

          Gabriel Bergounioux, Pierre Allorant et Pascal Cordereix

        

        	
          
            I. Le parcours
          

          
            	
              
                Le moment Jean Zay ou la conjugaison française de la République seconde
              

              Olivier Loubes

            

            	
              
                
                  Traces locales d’un homme d’État : Jean Zay l’Orléanais
                
              

              Pierre Allorant

              
                	
                  Une terre d’élection reconnue, facteur aggravant de la détestation
                

                	
                  Reconnaissance : traces d’un grand élu républicain orléanais d’autrefois
                

                	
                  Un député emblématique : le jeune ténor radical face à la haine
                

                	
                  L’exil et le royaume d’Ubu : l’obsession des nouvelles d’Orléans, cité martyr
                

                	
                  Le temps retrouvé : la petite patrie reconnaissante au grand homme d’État
                

              

            

          

        

        	
          
            II. La culture
          

          
            	
              
                
                  La difficile naissance du dépôt légal du « disque » en France (1925-1938)
                
              

              Pascal Cordereix

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  Eugène Morel et le dépôt légal
                

                	
                  La loi de 1925 sur le dépôt légal des phonogrammes
                

                	
                  De la loi de 1925 au décret de 1938 : treize ans d’attente
                

                	
                  L’« offensive menée par des fonctionnaires »
                

                	
                  La loi de 1925 comme rupture épistémologique et comme « modèle bibliothécaire de la démocratie »
                

                	
                  Jean Zay et Paul Grunebaum-Ballin
                

              

            

            	
              
                
                  Le Théâtre en partage. Contribution à une histoire de l’intervention et du soutien de l’État aux entreprises culturelles
                
              

              Léonor Delaunay

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  Culture et syndicalisme
                

                	
                  Passage d’un théâtre ouvrier à un théâtre populaire
                

                	
                  Théâtre et religion : Les théâtres catholiques sur les routes
                

                	
                  Théâtre et syndicalisme
                

                	
                  Divertissement : les palais de la CGT
                

              

            

            	
              
                Histoire d’une rencontre autour du conte. Jean Zay et Célestin Freinet
              

              Catherine Velay-Vallantin

              
                	
                  1938 : Les instructions du ministère de l’Éducation nationale
                

                	
                  Écritures enfantines
                

                	
                  La collecte des contes à l’école
                

                	
                  La méthode Freinet : une volonté idéologique ?
                

                	
                  En lutte contre la grammaire
                

                	
                  « Au Front Populaire doit répondre partout le front de l’enfance »
                

              

            

            	
              
                La linguistique saisie par la politique : le peuple et sa langue
              

              Gabriel Bergounioux

              
                	
                  La langue et la nation : la francisation jacobine
                

                	
                  Jean Zay et les langues : langues vivantes et langues régionales
                

                	
                  Du côté des linguistes : l’étude scientifique des langues et la philologie
                

                	
                  Émergence d’une norme de l’oral
                

                	
                  L’enseignement de l’oral
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

          

        

        	
          
            III. Lire et entendre
          

          
            	
              
                Écrire et lire en prison
              

              Claude Mouchard

            

            	
              
                
                  Jean Zay et la mémoire orale. Du politique au scientifique, de l’État à la ville, d’hier à aujourd’hui
                
              

              Olivier Baude, Céline Dugua et Gabriel Bergounioux

              
                	
                  Introduction
                

                	
                  (Il) légitimité de la mémoire orale
                

                	
                  Une étude linguistique d’un discours de Jean Zay
                

                	
                  De Jean Zay à ESLO
                

                	
                  Conclusion
                

              

            

          

        

        	
          
            IV. Témoignages
          

          
            	
              
                
                  Catherine Martin-Zay et Hélène Mouchard-Zay
                
              

              Gabriel Bergounioux

            

            	
              
                Témoignage de Pierre-Louis Émery, président du Cercle Jean Zay
              

              Pierre-Louis Émery

            

            	
              
                Le fonds Jean Zay (667Ap) aux Archives nationales
              

              Zenaïde Romaneix

              
                	
                  Papiers personnels, 1904-1944 (667AP/1-12)
                

                	
                  Jean Zay avocat. 1928-1936 (667AP/13-21)
                

                	
                  Jean Zay député du Loiret. 1928-1942 (667AP/22-47)
                

                	
                  Jean Zay sous-secrétaire d’État à la Présidence du Conseil. 1933-1965 (667AP/48-55)
                

                	
                  Jean Zay ministre de l’Éducation nationale et des Beaux-arts. 1933-1939 (667AP/56-114)
                

                	
                  Jean Zay aux Armées. 1939-1940 (667AP/115-117)
                

                	
                  Du Massilia à la captivité de Jean Zay. 1940-1944 (667AP/118-123)
                

                	
                  Après Jean Zay. 1944-2004 (667AP/124-129)
                

                	
                  Documentation constituée par Jean Zay, puis par Madeleine Zay ; photographies ; négatifs, disques, films et cassettes vidéo ; documents de grand format. 1889-1993 (667AP/130-150)
                

              

            

          

        

        	
          
            Postface. Jean Zay au Panthéon
          

          Pierre Allorant

        

        	
          
            Pour aller plus loin, bibliographie et filmographie indicatives de et sur Jean Zay
          

          
            	
              Écrits de Jean Zay
            

            	
              Ouvrages sur Jean Zay et son action
            

            	
              Films
            

          

        

        	
          
            
              Cahier d’illustrations
            
          

        

      

    

  
    
      
        
          
            Préface
          

        

        Pascal Ory

      

      
        
           Il est significatif qu’il n’ait pas fallu attendre une année anniversaire comme peut l’être 2016 pour que Jean Zay soit devenu un objet d’étude, de commémoration et même de célébration officielle. Souvenirs et solitude, dont le titre double définit bien la nature très originale et sans doute unique – les mémoires d’un homme politique trentenaire, tressés d’une méditation sur la condition carcérale, dans la ligne des grands classiques du genre, de Pellico à Dostoïevski – n’a jamais été autant lu, et a même été monté en spectacle ; pour sa partie Solitude, quatre ouvrages à caractère biographique ont été publiés en moins de dix ans ; la panthéonisation, enfin, a conduit les médias et, à travers eux, une partie du public à s’intéresser au « ministre assassiné ». Ce livre permet d’affiner ce portrait désormais sorti de la pénombre où toute une tradition historiographique l’avait maintenu.

           C’est qu’au fond, pour aller vite à l’essentiel, Jean Zay aura longtemps souffert d’un déficit mémoriel dont il n’est pas difficile de livrer le secret : il n’appartenait pas à la bonne famille politique. Radical de gauche, il ne pouvait pas être rattaché à la grande tradition du mouvement ouvrier ; ministre réformiste, il ne pouvait pas être auréolé du prestige de l’opposant perpétuel, et ses assassins de 1944 lui avaient définitivement retiré la possibilité de tenir dans la France de l’après-guerre le rôle du dirigeant de gauche mythique qu’a assuré à sa place son ancien camarade de parti et de combat, Pierre Mendès France. Le travail des historiens et celui des citoyens, l’historiographie du Front populaire et la chute du Mur de Berlin ont singulièrement lesté les trois années de ce grand ministère, précédées des trente années de formation d’un enfant typique de la culture républicaine à la française, tenté par le pacifisme mais résolument antifasciste, laïque mais tolérant, volontariste mais pragmatique. Oublié par ses contemporains au lendemain de sa mort, Zay a abordé le nouveau siècle en figure majeure.

           Ce livre se situe assez précisément dans les interstices de la recherche antérieure. Il met en lumière à la fois la cohérence idéologique d’un démocrate soucieux de justice scolaire et de popularisation de la culture, et l’actualité maintenue de lignes de réforme dont la France du xxie siècle ne peut toujours pas faire l’économie. Deux décryptages méticuleux donnent à l’orateur et à l’écrivain, pur produit de l’école républicaine, de la profondeur dans son rapport à la langue – qualité appréciable chez un ministre de l’Éducation doublé d’un ministre de la Culture – en même temps que l’homme d’État se retrouve confirmé comme le ministre qui n’a pas raté son rendez-vous avec l’histoire, identifiée ici à une conjoncture exceptionnelle. Le Front populaire est en effet incompréhensible sans le choix fait par le Parti communiste d’une stratégie privilégiant l’union antifasciste, moyennant un virage à cent quatre-vingts degrés de son discours (réconciliation du drapeau rouge et du drapeau tricolore) et de sa pratique (« main tendue »). Sans ce virage, un simple Cartel des gauches. Sans ce virage, rien du dynamisme conféré aux réformateurs comme Zay par l’élan d’un mouvement social d’une ampleur et d’une profondeur sans précédent – et, quatre-vingts ans plus tard, toujours sans successeur – dans l’histoire de ce pays. Les conditions furent donc réunies pour que le ministre et son équipe puissent engager des programmes à la fois modernistes (ici la Phonothèque nationale), popularisateurs (ici le soutien aux « jeunes compagnies » théâtrales) et – plus rare encore dans ce pays dont la souplesse n’est pas la première qualité – expérimentaux (ici Célestin Freinet).

           L’un des fils rouges de cet ouvrage est celui de la « trace ». Certaines institutions comme le CNRS savent encore ce qu’elles doivent au ministre, mais sans doute beaucoup moins les scènes nationales, les médiathèques ou l’ENA. Le travail des historiens peut servir à rétablir certains des fils de cette mémoire corporative – sans se faire trop d’illusion sur leur solidité sur le long terme : tôt ou tard le mythe s’y substituera ; du moins peut-on penser qu’il sera positif. Mais ce volume a aussi – et peut-être d’abord – le mérite de rappeler qu’une commémoration, travail de remémoration pris en charge par un groupe social, n’a de sens que si la société, en effet, en est le vecteur principal. Dans la ville d’Orléans dont Zay fut l’élu, c’est, par exemple, tout le rôle joué après sa mort – on est tenté d’écrire : au-delà de sa mort – par le cercle qui porte son nom. Et on permettra au président de l’Association des Amis de Jean Zay d’accorder, pour finir, une grande importance au témoignage croisé – ce point aussi est à remarquer – de Catherine et d’Hélène, filles de Jean. Plus encore qu’au souvenir direct de leur père c’est ce qu’elles disent de la transmission de ce souvenir qui donne à l’historien matière à réflexion – et, avouons-le, à émotion.
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          Introduction

          Invention, Reconnaissance. Postérité

        

        Gabriel Bergounioux, Pierre Allorant et Pascal Cordereix

      

      
        
           Jean Zay est une figure tutélaire de la IIIe République, du petit nombre de ceux qui, après avoir assumé les plus hautes fonctions dans un ministère devenu emblématique face à l’obscurantisme et au fascisme, n’a jamais cédé quand ses adversaires triomphaient dans les pires conditions. Il l’a payé de sa vie. Si l’éducation nationale constituait la part la plus importante du travail qu’il lui revenait d’accomplir au poste de responsabilité où il avait été appelé à trente et un ans, son œuvre dans le domaine culturel est également éclatante.

           À partir des pratiques des chercheurs et des conservateurs, c’est un hommage à celui qui a su inventer une nouvelle façon de concevoir les relations du monde de la culture au pouvoir politique, qui a su établir un dialogue entre son cabinet et les acteurs intervenant dans ce champ, qu’on a voulu rendre hommage en mettant en exergue trois gestes – invention, reconnaissance, postérité – qui correspondaient à une conception neuve de l’appropriation par la nation de son patrimoine et de ses réalisations, à une définition renouvelée du périmètre des représentations symboliques collectives, à une réflexion d’un nouveau genre sur la façon dont la politique pouvait impulser des initiatives dans ce domaine en respectant la liberté de création et l’indépendance de la fonction publique, à l’opposé des censures et de l’art officiel en vigueur dans les pays fascistes ou en URSS.

           Il fallait d’abord, pour prendre toute la mesure de l’originalité de ce parcours, restituer dans le contexte politique national la trajectoire de Jean Zay, un travail qui revenait de droit aux historiens et dont s’est chargé O. Loubes. P. Allorant en a exploré les effets dans la ville et le département d’élection, depuis les origines familiales dans le monde du journalisme, à travers les actions entreprises jusqu’à la guerre, en prolongeant la réflexion sur ce qui a suivi, de procès en commémorations, illustrant son propos de documents écrits et iconographiques inédits.

           Dans le cadre tracé par ce livre deux types d’approches permettent d’interroger ce qu’avaient été les réalisations de Jean Zay en matière de langues et de culture et la façon dont elles s’étaient inscrites dans des institutions et dans le souvenir, matériel ou subjectif.

           Au plus près de l’invention de nouveaux objets patrimoniaux, de la légitimation des usages collectifs et de la pérennisation documentaire, l’exemple de la Phonothèque nationale – et du dépôt légal des enregistrements qui y est associé – est traité par P. Cordereix de façon exhaustive, s’accompagnant d’une réflexion critique sur la signification même du concept de « reconnaissance ».

           Reprenant la question de l’oralité, quatre contributions mettent l’accent sur les diverses modalités d’une culture de la parole qui recevait droit de cité à ce moment de l’histoire de France. L. Delaunay recense le foisonnement d’expériences d’art dramatique qui ont préfiguré le développement d’un théâtre décentralisé et qui se sont orientées vers la constitution d’un modèle de l’expression parlée à l’heure où l’irruption de la radio substituait ses normes à celles des acteurs. C. Velay-Vallantin développe le thème d’une exploitation pédagogique du conte par Célestin Freinet en l’inscrivant dans les réformes scolaires de son temps mais aussi dans les transformations d’une écriture littéraire devenue plus perméable à l’oral. G. Bergounioux en poursuit la démonstration en montrant comme s’était établie une certaine définition d’une forme d’appréciation collective du français parlé dans sa relation aux autres langues à l’heure où les vecteurs d’information se transportaient de l’imprimé à la parole, où le disque prenait sa place à côté du livre, la radio à côté du journal.

           Dans le même temps, se trouvent interrogées les représentations qui nous sont parvenues à travers les différentes sortes de témoignages. En premier, il faut questionner les archives, celles confiées par la famille aux Archives nationales qui couvrent l’ensemble de l’activité de Jean Zay et, après son assassinat, le procès du meurtrier et l’hommage rendu au martyr (Z. Romaneix). Il faut également réexaminer des textes autographes, notamment les écrits rédigés durant l’incarcération où ce n’est plus seulement comme protecteur mais également comme producteur d’une forme culturelle que Jean Zay se révèle par un traitement inventif du journal et de la correspondance, une pratique d’écriture qui l’a aidé à maîtriser son destin durant son incarcération (Cl. Mouchard).

           Enfin les enregistrements sonores disponibles (O. Baude, G. Bergounioux et C. Dugua) nous apprennent quelque chose d’essentiel sur les transformations linguistiques du discours politique.

           La vivacité de cette mémoire et de ces actions était rendue par deux témoignages. Le président du Cercle Jean Zay d’Orléans, P.-L. Emery, évoque dans un discours reproduit in fine l’action du milieu associatif avant que les deux filles de Jean Zay, Catherine Martin-Zay et Hélène Mouchard-Zay viennent donner une résonance singulière, juste et émouvante.

           Conçu en partenariat avec le département des documents sonores du département de l’audiovisuel de la Bibliothèque nationale – héritier de la Phonothèque nationale créée par Jean Zay –, en particulier Pascal Cordereix et Christophe Gauthier, alors directeur du service, et par le Laboratoire Ligérien de Linguistique (UMR 7270 – universités d’Orléans & Tours – BnF – CNRS) dirigé par Gabriel Bergounioux, le projet de ce livre s’est élargi aux historiens du laboratoire POLEN – équipe CEPOC, notamment Pierre Allorant et Jean Garrigues, de l’Université d’Orléans, alors que, dans le même temps, le transfert au Panthéon voulu par le Président de la République, donnait aux interventions reproduites dans ce volume une résonance inattendue dans l’actualité.

           Ce livre, vibrant hommage à l’homme politique, au citoyen et à l’administrateur d’une politique culturelle exceptionnelle, est donc le fruit des travaux menés au cours du colloque Jean Zay tenu à Orléans les 25 et 26 novembre 2014.
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          Le moment Jean Zay ou la conjugaison française de la République seconde
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          Telle est, dans ses lignes essentielles, l’architecture de la maison que nous destinons à notre jeunesse. Elle sera claire et aérée, conforme à la raison et ouverte à la vie.
La justice sociale n’exige-t-elle point que, quel que soit le point de départ, chacun puisse aller dans la direction choisie aussi loin et aussi haut que ses aptitudes le lui permettront ?
Projet de loi Jean Zay sur la réforme de l’enseignement, 5 mars 1937.

          De la Postérité à l’Invention, parcours de Reconnaissance d’un moment Jean Zay, fondateur d’une République seconde


           Le 21 février 2014, le Président de la République décidait de faire entrer Jean Zay au Panthéon en compagnie de Geneviève De Gaulle-Anthonioz, Germaine Tillion et Pierre Brossolette. Il éclairait ce quadruple choix par la référence à la Résistance, et il spécifiait pour Jean Zay : « Jean Zay, c’est la République ». Ce faisant, François Hollande installait la Postérité nationale de l’ancien ministre de l’éducation et des Beaux-arts (1936-1939) dans la Reconnaissance officielle de l’incarnation par Jean Zay de la République. Derrière l’évidence postulée de cette incarnation, il est légitime de nous demander en historien à quoi correspond cette formule présidentielle, de nous interroger sur la chair historique du mot convoqué dans la langue présidentielle : de quelle République parle-t-on lorsqu’on fait de Jean Zay son incarnation ? Et, plus exactement, quelle culture politique républicaine convoque-t-on, historiquement, lorsqu’on fait, politiquement, de Jean Zay le modèle des valeurs républicaines ?

           Il s’agira ici d’y répondre en réfléchissant à la pertinence de ce que je propose d’appeler le moment Jean Zay de la culture politique républicaine. C’est-à-dire en se demandant si au moment de Jean Zay – Jean Zay incarnation d’une génération – la culture républicaine ne change pas au point que l’on puisse parler d’une nouvelle culture républicaine du politique, d’une redéfinition du « projet républicain » (Vincent Duclert) autour de « la popularisation de la culture » (Pascal Ory) ? C’est-à-dire, plus précisément encore, de se demander si la politique de démocratisation sociale qui vient redoubler celle de démocratisation politique dans l’entre-deux-guerres, ne correspond pas à l’émergence d’une seconde République en termes de projet, et donc à l’invention d’une République régénérée, que l’on pourrait appeler la république seconde ?

           Malgré la possibilité du recours à d’autres formules, parler de République seconde présenterait alors l’avantage de dire qu’il s’agit à la fois d’une succession dans le temps et d’une addition dans les principes, et permettrait de différencier la République-régime de la république-culture, ce qui est fondamental. Dans le temps, cette nouvelle république, sociale par la culture, qui se déploie à partir des années 1930, vient bien après la République première, politique par le vote : à ce titre, elle est seconde. Dans les principes, cette nouvelle conception de la République désormais définie comme démocratie sociale, s’ajoute à la première acception, celle de la démocratie politique : elle vient la seconder. La république première ne disparaît pas mais elle est renouvelée. En somme, lorsque l’on compte par régimes politiques il y eut bien cinq République-régime depuis 1792. Mais on voit clairement que lorsqu’on mesure en cultures politiques, il y a eu deux république-culture, deux démocratisations successives et conjuguées, une première et une deuxième conjugaison française de la République.

          Moment et période de la conjugaison républicaine

           D’une démocratisation l’autre, le code culturel politique s’est en effet renouvelé au moment de Jean Zay. Et c’est bien cela que depuis Pierre Rosanvallon et son moment Guizot1, on appelle un moment en histoire culturelle du politique : c’est-à-dire un temps où la temporalité courte d’une action politique parfois brève, voire en échec comme pour Zay, est cependant la matrice d’une temporalité longue, celle d’une culture politique nouvelle, durable. En témoignent les mots qui changent alors d’acception sociale et se conjuguent de façon nouvelle socialement dans une langue qui mue et dont la mue dit ce tournant culturel du politique. Dans le cadre de cet ouvrage qui se pose la question de la tension entre culture et politique par le rapport aux langues, à la langue, je propose de réfléchir au mouvement de la culture politique républicaine au temps de Jean Zay, en analysant les changements de langage social qui disent le renouvellement des codes culturels de la République autour de sa valeur principielle d’égalité. Car ce qui est en jeu, historiquement, dans les années 1930, c’est la réforme sociale pour assurer l’égalité des droits.

           En effet, le moment Zay c’est la rencontre d’un temps de crise, de remise en cause intérieure et internationale du projet républicain premier – la démocratisation politique – avec un homme, Jean Zay, qui est un héritier de la gauche du radicalisme et va se révéler un pionnier de la démocratisation sociale. Non sans échec. Car, cette période est traversée d’une ambivalence historique : l’échec politique à court terme (les projets législatifs de démocratisation sociale par la culture ne deviennent pas des lois, et souvent n’arrivent même pas en discussion devant les Chambres) coexiste avec le succès d’une nouvelle culture politique républicaine qui redéfinit l’égalité des droits conjugués, désormais sociaux autant que politiques (Constitution de 1946).

          Jean Zay, héritier de la République « la plus ancienne et la plus pure »

           Pour prendre la mesure du ministre réformateur que fut Jean Zay, il faut connaître la forge de sa propre culture politique républicaine en sa langue, sa conjugaison française de la république, celle d’un héritier de la gauche du radicalisme, celle d’un leader des Jeunes radicaux (infra fig. 1).

           Pour ses pères fondateurs, ceux de la génération de Jules Ferry, la IIIe République, accomplissement de la première conjugaison républicaine, est une démocratie libérale. Comme la loi sur l’Imprimé de juillet 1881 l’illustre, c’est à la société et au marché qu’est dévolue la prise en charge de la culture. Seule la question scolaire engendre-t-elle une exception. Mais cette exception confirme la règle : à l’école se joue la démocratisation des droits politiques par l’instruction du citoyen, voilà qui justifie que « la seule politique culturelle de l’État républicain est l’école » (Pascal Ory). Cette politique culturelle d’État, qui va jusqu’à créer des fonctionnaires en contradiction avec le libéralisme économique des premiers tertio-républicains, est bien une entreprise de démocratisation politique. Il s’agit de fabriquer des petits républicains afin de contrer l’influence considérable du cléricalisme, alors violemment antidémocrate et antirépublicain. Toutefois, si le combat culturel politique est d’une très grande intensité, il n’est en rien une politique de démocratisation sociale. Ainsi, rien n’est envisagé à propos de la séparation sociale et culturelle que reflète, en face et au-dessus de l’école du peuple, l’existence du lycée bourgeois réservé à une élite particulièrement étroite.
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          Fig. 1 – Photo des JLR d’Orléans en 1928 où l’on voit la place centrale de Zay ainsi que la grammaire des nouveaux gestes politiques rendus possibles par la seconde conjugaison française de la République.

          Faire l’école Buissonnière

           Jean Zay est l’héritier d’une autre culture politique républicaine, celle de la gauche du radicalisme2. Son père Léon Zay est rédacteur en chef depuis les lendemains de l’Affaire Dreyfus, terreau de la France radicale, du quotidien orléanais des radicaux-socialistes : Le progrès du Loiret. Au sein du parti de la rue de Valois, Léon Zay, protégé de Fernand Rabier, se place dans la mouvance d’un Camille Pelletan et d’un Ferdinand Buisson. Or, Ferdinand Buisson est un des tout premiers républicains – avec Jean Jaurès, du côté socialiste – à penser dès les années 1900, dès avant la grande guerre, la nécessité d’étendre à la démocratisation sociale le combat républicain de l’égalité des droits, à penser la nécessité de conjuguer ce combat social avec la lutte pour l’égalité des droits politiques. Collaborateur de Jules Ferry au ministère de l’Instruction publique, futur prix Nobel en 1927, il est un des passeurs cardinaux de la génération Ferry à la génération Zay, le père radical de la nouvelle conjugaison française de la République. La République seconde est née à l’école Buissonnière.

           Le moment Jean Zay a donc un ancrage profond, la génération de Jean Zay n’est pas une génération spontanée. Léon Blum ne dit pas autre chose lors de l’Hommage rendu en Sorbonne en 1947 : « Jean Zay représentait la tradition la plus ancienne et la plus pure (du parti radical) ». Sa maturation politique se fait dans cet héritage paternel de la gauche du radicalisme et dans les prises de conscience de la génération des fils des combattants de 1914 dont il est. On n’est dès lors pas surpris de le retrouver dès la fin des années 1920 à la fois dans les réseaux traditionnels des radicaux et dans les fabriques nouvelles de la gauche démocrate et sociale. Suivant d’une part la trace de son père, il adhère au Parti radical dès sa majorité en 1925, puis à la Ligue des droits de l’Homme et à la Franc-maçonnerie en 1926 et enfin à la Libre-pensée en 1931. Et, d’autre part, dès 1928, Jean Zay s’inscrit dans un mouvement de militance politique qui préfigure l’union politique des gauches : les Jeunesses laïques et républicaines. En 1928 il en refonde la section orléanaise ; en 1930, il devient le vice-président de sa Fédération nationale. C’est le premier mandat national de Jean Zay, il a 24 ans. Sur les photos des congrès JLR on voit la traduction dans la grammaire des gestes et des mises de la nouvelle conjugaison sociale de la République : les poings levés et les vestons populaires des jeunes socialistes se conjuguent avec la cravate, déjà très notable, du Jeune radical Jean Zay.

          Rajeunir la République

           Car Jean Zay est ce qu’il faut appeler depuis les travaux de Pierre Girard, non pas un Jeune turc mais un Jeune radical3. Cela signifie que contrairement à une partie des Jeunes Turcs clairement positionnés à droite, il parle la langue du changement social dans une République des radicaux où elle n’est pas universelle. Être Jeune radical signifie d’abord pour Jean Zay être jeune et se demander ce que cela signifie. Très tôt, cela s’installe comme une constante dans sa réflexion, ancrée dans sa lecture des ravages de la grande guerre où « nous avons été livrés aux vieux ». Ainsi dans une de ses chroniques du Grenier, Zay l’étudiant écrit-il :

          
            Nous sommes dans un pays où la gérontocratie a causé des ravages immenses. Pendant presque toute la guerre nous avons été livrés aux vieux. Chargés d’administrer la nation, ils en ont profité pour assouvir leurs pires passions.

          

           Dix ans plus tard, Jean Zay devenu député depuis 1932, va plus loin au long de ses éditoriaux dans le journal de son père ou dans ses conférences. En 1935, il en prononce une qui s’intitule « Être ou ne pas être jeune4 ». Elle nous livre sa culture politique à partir du constat qu’il faut « rajeunir la République […] car la République a vieilli, soixante ans cette année ». Et ce rajeunissement, c’est-à-dire cette réforme de la République doit s’appuyer sur la conjugaison de deux actions :

          
            	« Organiser la démocratie économique », c’est-à-dire intégrer le syndicalisme, le dialogue social au fonctionnement institutionnel de la République et organiser le crédit.

            	« Libérer la démocratie politique », c’est-à-dire libérer la presse de la publicité comme de la diffamation, afin de « créer une opinion publique » digne de la démocratie.

          

           Dès lors, si on définit la culture politique du Jeune Jean Zay en relevant les verbes d’action tels qu’il les rapproche lui-même : rajeunir la République c’est donc organiser la démocratie sociale et libérer la démocratie d’opinion. Voilà la nouvelle conjugaison républicaine des verbes d’action, typique de la république seconde.

           En 1935 toujours, Jean Zay a l’occasion de développer les éléments de cette culture politique républicaine rajeunie du haut de la tribune du congrès radical de Wagram. À 31 ans seulement il est en effet chargé du rapport de politique générale, ce qui l’installe comme le principal jeune ténor du vieux parti. Sa nomination de ministre quelques mois plus tard ne surprendra pas. Dans ce rapport, Jean Zay brosse d’abord le portrait d’une crise politique profonde de la République. Il l’analyse comme provenant de la crise économique et sociale et des contrecoups du 6 février 1934. Puis il propose un « Plan radical ». Ce « programme immédiat » tient en trois points : l’union des gauches (qui préfigure le Front populaire) ; la réforme de l’État, qui prévoit l’intervention de l’État dans le domaine économique, telle que la nationalisation du commerce des armes, le contrôle de la Banque de France par l’État afin d’encadrer le crédit, et dans le domaine social, avec la création d’un conseil national économique intégrant la collaboration du syndicalisme ; la modernisation de la démocratie politique afin d’assainir la formation de l’opinion, particulièrement grâce à une loi sur la presse.

           C’est donc un leader de la gauche frontiste du Parti radical socialiste qui est nommé ministre par Léon Blum en 1936. Sa culture politique est celle d’un républicain progressiste, héritier du radicalisme « le plus pur » d’un Ferdinand Buisson. Elle est aussi celle d’un Jeune radical favorable à l’extension de l’intervention de l’État républicain au champ social. Les deux se conjuguent dans une culture politique désormais à l’épreuve du pouvoir.

          Jean Zay, pionnier de la République seconde


           Le 28 juin 1936, Jean Zay, venu inaugurer un groupe scolaire aux Arcs-sur-Argens dans le Var, prononce son discours de fin de banquet sous un buste de Jean Jaurès flanqué de deux drapeaux, l’un rouge, l’autre tricolore, debout sur des tréteaux, devant une banderole qui proclame : « Cordiale bienvenue de la ville des Arcs à Monsieur le Ministre du Front populaire » (fig. 2). Derrière cette image qui illustre l’expression d’une république nouvelle par la conjugaison des symboles et des formules utilisées – le rouge de la sociale avec le bleu-blanc-rouge de la nation, consacrés par le buste d’un Jaurès-Marianne – quelle fut la politique culturelle menée par Jean Zay ? À quelle culture politique républicaine nouvelle de démocratisation sociale par la « popularisation de la culture » correspondit-elle ? Avant sa nomination par Léon Blum au poste, très large, de ministre de l’Éducation nationale et des Beaux-arts, qui comprend aussi la recherche puis les loisirs et les sports, Jean Zay est un généraliste de la politique, comme l’indique sa place de rapporteur de politique générale au congrès de Wagram, mais il n’est pas un spécialiste de l’enseignement ou de la culture. Comment comprendre que son action soit si profondément novatrice, alors qu’elle est très largement bloquée au parlement ? Comment comprendre que malgré ces blocages on assiste à l’extension – voire à la création – de l’État culturel démocratique en France ?
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          Fig. 2 – Jean Zay, M. le ministre du Front populaire, Les Arcs, juillet 1936.

          Rencontre historique de la vitalité sociale et de la volonté politique

           Reprenons d’abord la clé générationnelle. Le ministère Jean Zay est l’expression d’une culture républicaine de « popularisation de la culture » déjà profondément ancrée dans le tissu associatif culturel de sa génération, portée et supportée par les collaborateurs du ministre. En ce sens, il s’agit bien d’un moment culturel, celui d’une rencontre historique. Ainsi les associations culturelles adhérentes du Front populaire mènent le combat de la démocratisation sociale depuis les années 1920 parfois, depuis le début des années 1930 pour la plupart. On pourrait citer dans deux genres forts différents Cinéliberté ou l’Association pour le développement de la lecture publique. Elles trouvent un écho et un relais rue de Grenelle, auprès d’hommes comme Jean Cassou, Georges Huisman, Jean Perrin ou encore Marcel Abraham, qui de son poste de directeur de cabinet de Jean Zay est une cheville ouvrière de toute cette politique modernisatrice. Ces collaborateurs de Jean Zay sont dans leur domaine de vrais spécialistes de la culture dans ce qu’elle a alors de plus novateur. Ils sont aussi des convaincus du Front populaire. En somme se rejoignent en eux les progressismes politique, social et culturel. Le passage à une nouvelle politique culturelle est donc la reconnaissance politique de toute une nouvelle culture républicaine de la culture, qui provient du tissu social, par en bas, mais est déployée désormais par en haut grâce au ministère Zay. C’est cette rencontre entre la vitalité de l’action associative et la volonté ministérielle, grâce à des acteurs partageant les mêmes conceptions, qui nous permet de comprendre la force historique de ce tournant de la culture politique républicaine. Démocratiser la société par la culture arme désormais l’action publique de l’État en osmose avec les milieux culturels au sens large, enseignement, arts, recherche et sport compris.

           Allant dans le sens de cette nouvelle combinaison des efforts, la moisson est riche. Cet ouvrage commémore la naissance de la Phonothèque nationale (avril 1938), mais la liste des créations dit l’ampleur exceptionnelle de la nouvelle conjugaison française de la République. Qu’on en juge à l’énoncé de la création du Conseil Supérieur des Œuvres Sociales (ancêtre du CROUS, 27 juillet 1936), du Musée des arts et traditions populaires (1er mai 1937), du Musée d’art moderne (inauguré le 24 mai 1937 au Palais de Tokyo), du Musée de l’Homme (installé au palais de Chaillot par Paul Rivet à l’occasion de l’Exposition universelle de 1937), du Palais de la découverte (mis en œuvre par Jean Perrin dans l’aile ouest du Grand Palais, dans le cadre de l’Exposition internationale de 1937), de la réunion des Théâtres lyriques nationaux (14 janvier 1939), de l’Union Sportive de l’enseignement du Premier degré (USEP, 1er février 1939), du premier Festival de Cannes (1er-20 septembre 1939, ajourné pour raison de guerre), du CNRS (décret du 19 octobre 1939, préparé par Jean Perrin sous le ministère Zay). Ajoutons dès 1936, la mise en place des bibliobus, celle de la réduction des tarifs d’entrée pour ouvrir à tous les musées et les théâtres qui s’accompagne d’une modernisation de la Comédie française grâce à la nomination d’Édouard Bourdet et des quatre metteurs en scène : Baty, Copeau, Dullin, Jouvet.

          Échecs pionniers, grammaire sociale nouvelle

           Dès 1936 aussi, le ministère se lance dans une politique de création de statuts professionnels pour les travailleurs de la culture. En ce domaine, précédant le Front populaire, la loi Brachard qui crée le statut des journalistes en 1935 est la première. Mais c’est Jean Zay qui transforme cette première initiative en...
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